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CHAPITRE 31

Loi concernant la cession et la transmis-
sion des greffes de notaire

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 83 du Code du notariat
(Statuts refondus, 1941, chapitre 263) est
remplacé par le suivant:

" 8 3 . Nulle cession ou transmission ne
peut s'effectuer sans la permission de la
chambre des notaires."

2 . L'article 84 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
63, est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne, les mots "secré-
taire de la province donne", par les mots
"secrétaire-trésorier de la chambre des
notaires donne, aux frais du cessionnaire,".

3 . L'article 85 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les deuxième et

troisième lignes du premier alinéa, les
mots "le lieutenant-gouverneur en son
conseil" par les mots "la chambre des
notaires";

b) en en retranchant le paragraph 5°.

4 . L'article 88 de ladite loi, modifié
quant à la version française par l'article
8 de la loi 9 George VI, chapitre 57,
est abrogé.
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5 . L'article 90 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 20, est remplacé par le suivant:

" 9 0 . Toute cession ou transmission de
greffe n'est faite que pour une période de
cinquante ans à compter du décret de la
chambre des notaires accordant la cession
ou la transmission.

Toutefois, la chambre des notaires peut
prolonger de temps à autre cette période,
pourvu que chaque prolongation n'excède
pas cinquante ans.

Elle peut également prolonger, suivant
les dispositions de l'alinéa précédent, toute
cession et toute transmission du greffe
autorisée par un arrêté en conseil avant le
premier mai 1948."

6 . L'article 93 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant après le mot "conseil",

dans la deuxième ligne du premier alinéa,
les mots "ou depuis le décret de la cham-
bre des notaires";

b) en y ajoutant après le mot "deuxiè-
me", dans la septième ligne du premier
alinéa, les mots "ou au troisième".

7. La formule 4 de ladite loi est modi-
fiée

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du titre, les mots "au
lieutenant-gouverneur en son conseil", par
les mots "à la chambre des notaires";

b) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"A la chambre des notaires de la pro-
vince de Québec,";

c) en remplaçant, dans la première ligne
du second alinéa du paragraphe 3, les
mots "Votre Excellence" par les mots "la
chambre des notaires".

8 . La formule 8 de ladite loi est abro-
gée.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


